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Héros de la Première Guerre 
mondiale. Secrétaire 
personnel d’Adolf HITLER puis 
secrétaire de la chancellerie 
du NSDAP il est le seul nazi 
autorisé à signer des textes de 
lois en lieu et place du Führer, 
terme qu’il est le 1er à utiliser. 


Chef suprême de la SS et de la Police il est le 
principal responsable des tueries de masse, de la 
répression politique et de la politique 
d’extermination pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Il organise la répression contre la SA en 
1934. 


Ministre de l’Éducation du peuple et 
de la propagande du Reich, 
brièvement successeur comme 
Chancelier du Reich, il est 
responsable du pogrom massif de la 
Nuit de cristal (1938) et de la politique 
antisémite du IIIe Reich. 


Vice-protecteur du Reich en Bohême-Moravie 
et Directeur du RSHA il supervise et organise 
la politique de destruction des Juifs, des 
Tziganes et des ennemis du IIIe Reich. Il est 
notamment responsable de la Nuit des Longs 
couteaux, de la Nuit de Cristal et de la tenue 
de la Conférence de Wannsee.   


Reichsmarshall, président du Reichstag, chef de 
la Luftwaffe, ministre-président de Prusse et 
responsable de la politique industrielle du IIIe 
Reich et de la spoliation des territoires occupés, 
antisémite convaincu, il est le rouage 
fondamental dans la politique d’extermination 
organisée par les Nazis. 


Officier et héros de la Première Guerre mondiale, 
financier du NSDAP dès les 1ères années, il devient 
chef d’état-major puis chef de la SA. Violemment 
antibourgeois il milite pour une révolution sociale et 
l’intégration de la Reichswehr à la SA. Exécuté 
pendant la Nuit des Longs couteaux (1934).  


Proche camarade de HITLER dans les 1ères années du 
NSDAP, idéologue du parti, il oriente la politique vers la 
droite néo païenne et antisémite. Ministre du Reich aux 
territoires occupés à l’Est, il est cependant peu à peu 
marginalisé, arrogant, colérique et mauvais administrateur 
il est relégué aux tâches purement idéologiques. Pendu 
après le procès de Nuremberg.  


Ingénieur agronome, il théorise par le concept de 
« La Race et le Sang » le virage agrarien et 
antisémite du NSDAP. Ministre de l’Alimentation 
et de l’Agriculture du IIIe Reich. Ses écrits 
légitiment l’expansion coloniale nazie en Europe 
de l’Est et la destruction des Slaves.  


Gottfried FEDER 


Député au Reichstag, professeur des 
universités. Ingénieur, rédacteur du 
Manifeste pour la rupture de 
l’asservissement aux intérêts. Il pose les 
bases de la doctrine économique des Nazis, 
opposée aux système financier et 
notamment bancaire et aux grands 
industriels. Il participe à la fondation du 
NSDAP avant d’être marginalisé quand le 
parti vire à droite. Il meurt en 1941.  


Responsable de la SA pour l’ensemble de l’Allemagne du 
Nord et notamment Berlin et la Prusse, il s’oppose à la voie 
légale choisie par HITLER pour arriver au pouvoir et au virage 
favorable aux industriel du NSDAP. Il tente un coup de force 
en 1930 contre HITLER et est exclu du parti. En 1933 il s’exile 
aux Pays-Bas.   


Officier et héros de la Première Guerre mondiale, 
adjoint d’HITLER dans l’organigramme du NSDAP, il 
en est en réalité le véritable architecte, faisant du 
parti un parti de masse, centralisé et électoralement 
efficace. Favorable à un rapprochement avec l’URSS 
et aux nationalisations, il est exécuté pendant la Nuit 
des Longs couteaux (1934).  


Anton DREXLER 


Ouvrier puis artisan, il fonde le DAP, ancêtre du 
NSDAP. Dont il est un des co-fondateurs. 
Rapidement dépassé par l’ambition d’Adolf HITLER, il 
tente sans succès de s’y opposer avant d’être exclu 
du parti. Il meurt en 1942 dans l’anonymat.  


Très tôt engagé comme tueur dans les 
mouvements d’extrême-droite 
allemand, il devient le chef de la 
Chancellerie du Parti puis le 
Secrétaire de la Chancellerie du 
Reich. Proche d’HITLER dont il gère 
l’agenda et la fortune. Il quitte le 
Fürhrerbunker après le suicide 
d’HITLER. Il meurt peu après.   


Martin BORMANN 
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Bundesarchiv, Bild 183-A0706-0018-030 


TITRE : « La Shoah par balles perpétrés par les Einsatzgruppen. » 


Le 5 juillet 1941 à Zboriv (Ukraine), dénommée Zborów à l'époque, un jeune adolescent est amené sur les lieux du meurtre de sa famille. Il va ensuite être abattu d'une balle dans la 


nuque par l'officier nazi qui se trouve derrière lui. 







 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Union des Combattants pour la Liberté et la Démocratie, Jerzy Tomaszewski 


Assassinat de Juifs dans la région d’Ivanhorod en 1942 : une mère protège son enfant avant d’être abattue d’une balle dans la nuque. 







 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Ilya EHRENBOURG et Vassili GROSSMAN, « Le Livre noir » Le Livre noir sur l'extermination scélérate des Juifs par les envahisseurs fascistes allemands dans les régions 


provisoirement occupées de l'URSS et dans les camps d'extermination en Pologne pendant la guerre de 1941-1945, Arles, Actes Sud, 1995, chapitre « Kiev, Babi Yar » 


Civils soviétiques abattus dans le dos par des soldats nazis alors qu'ils font face au charnier, pendant le massacre de Babi Yar en 1942, Cette photo a été retrouvée sur le 


corps d'un officier nazi tué en Russie. Elle a été prise en 1942 lors d'une exécution dans le ravin de Babi Yar. 
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TITRE : « Les artisans de la destruction des Juifs d’Europe et des Tziganes. » 
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Adolf HITLER 


Heinrich HIMMLER 


Reinhard HEYDRICH 


Walter SCHELLENBERG 


Otto Adolf EICHMANN 


Willem SASSEN 


Heinrich MÜLLER 


SS-Gruppenführer, chef de la 
division IV (gestapo) du RSHA il 
supervise toutes les politiques 
mises en œuvre par les Nazis 
contre les Juifs.  


SS-Obergruppenführer, chef du RSHA il 
ordonne et supervise toutes les 
politiques d’extermination mises en 
œuvre par le IIIe Reich.  


Reichsführer-SS, chef des polices du IIIe Reich, Ministre de 
l’Intérieur, chef de l’armée de Terre de réserve, il met à la 
disposition du RSHA les administrations civiles et militaires 
pour assurer la destruction des Juifs et des Tziganes.  


 Villa Marlier, à Wannsee, dans la banlieue de Berlin, s’y tient le 20 janvier 1942 la 
Conférence de Wannsee où les dirigeants nazis arrêtent la décision de détruire 


industriellement les Juifs et les Tziganes en Europe. 


Des membres d’un des Einsatzgruppen nazis exécutant des Soviétiques en URSS 
pendant la « Shoah par balles » qui fit 1,5 millions de victimes.  


Karl Eberhard SCHÖNGARTH 
SS-Brigadeführer, il organise et 
commande les premiers 
einsatzgruppen en Pologne et 
en URSS.  


Alfred MEYER 


Membre de la SA, Secrétaire d’État du Ministère du Reich aux 
territoires occupés à l’Est, il participe à la destruction des 
Juifs d’Europe notamment en organisant le pillage en 
Pologne et en URSS.  


Josef BÜHLER 


SS-Obersturmbannführer, chef de la 
division IV-B4 (Questions juives) du RSHA il 
est chargé de la mise en œuvre concrète et 
pratique de la destruction des Juifs.  


SS-Brigadeführer, adjoint de Hans 
FRANK, il fait pression sur le RSHA 
pour que les Juifs polonais soient 
exterminés rapidement.  


SS-Brigadeführer, chef des du SD-Ausland, il est l’organisateur des 1ers 
Einsatzgruppen et de la tuerie en Pologne et en URSS.  


Hans FRANK 


Reichsleiter de la SA, 
gouverneur général de la 
Pologne, il met en place les 
ghettos et les massacres 
contre les Juifs de Pologne.  


Rudolf HÖSS 


SS-Obersturmbannführer, 
chef du complexe de camps 
d’extermination-
concentration d’Auschwitz : il 
développe le procédé 
d’exécution par Zyklon-B.  


Auschwitz-Birkenau, porche d’entrée 


Ernst KALTENBRUNNER 


SS-Obergruppenführer, 
chef du RSHA, 
successeur de Heydrich 
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TITRE : « Géographie des camps d’extermination nazis pendant la Seconde Guerre mondiale en Europe (1939-1945) » 


 


 


 


 


 


 


 








TITRE : « Géographie des camps d’extermination nazis pendant la Seconde Guerre mondiale en Europe (1939-1945) » 
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https://www.youtube.com/watch?v=s87CKB5E3SQ 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


TITRE : « Vichy, la collaboration d’État avec le IIIe Reich nazi. » 


Français ! 
 
J'ai demandé à nos adversaires de mettre fin aux hostilités. Le Gouvernement a 
désigné mercredi les plénipotentiaires chargés de recueillir leurs conditions. 
 
J'ai pris cette décision, dure au cœur d'un soldat parce que la situation militaire 
l'imposait. Nous espérions résister sur la ligne de la Somme et de l'Aisne. Le Général 
Weygand avait regroupé nos forces. Son nom seul présageait la victoire. Pourtant la 
ligne a cédé et la pression ennemie a contraint nos troupes à la retraite. 
 
Dès le 13 juin, la demande d'armistice était inévitable. Cet échec vous a surpris. Vous 
souvenant de 1914 et de 1918, vous en cherchez les raisons. Je vais vous les dire. 
 
Le 1er mai 1917, nous avions encore 3.280.000 hommes aux armées, malgré trois ans 
de combats meurtriers. À la veille de la bataille actuelle, nous en avions 500.000 de 
moins. En mai 1918, nous avions 85 divisions britanniques ; en mai 1940, il n'y en avait 
que 10. En 1918, nous avions avec nous les 58 divisions italiennes et les 42 divisions 
américaines. L'infériorité de notre matériel a été plus grande encore que celle de nos 
effectifs. L'aviation française a livré à un contre six ses combats. Moins forts qu'il y a 
vingt-deux ans, nous avions aussi moins d'amis. Trop peu d'enfants, trop peu 
d'armes, trop peu d'alliés, voilà les causes de notre défaite. 
 
Le peuple français ne conteste pas ses échecs. Tous les peuples ont connu tour à tour 
des succès et des revers. C'est par la manière dont ils réagissent qu'ils se montrent 
faibles ou grands. Nous tirerons la leçon des batailles perdues. Depuis la victoire, 
l'esprit de jouissance l'a emporté sur l'esprit de sacrifice. On a revendiqué plus qu'on 
a servi. On a voulu épargner l'effort ; on rencontre aujourd'hui le malheur. 
 
J'ai été avec vous dans les jours glorieux. Chef du Gouvernement, je suis et resterai 
avec vous dans les jours sombres. Soyez à mes côtés. Le combat reste le même. Il 
s'agit de la France, de son sol, de ses fils. 


Français! 
 
A l'appel de M. le président de la République, j'assume à partir 
d'aujourd'hui la direction du gouvernement de la France. Sûr de 
l'affection de notre admirable armée, qui lutte avec un 
héroïsme digne de ses longues traditions militaires contre un 
ennemi supérieur en nombre et en armes, sûr que par sa 
magnifique résistance elle a rempli son devoir vis-à-vis de nos 
alliés, sûr de l'appui des anciens combattants que j'ai eu la 
fierté de commander, sûr de la confiance du peuple tout entier, 
je fais à la France le don de ma personne pour atténuer son 
malheur. 
 
En ces heures douloureuses, je pense aux malheureux 
réfugiés, qui, dans un dénuement extrême, sillonnent nos 
routes. Je leur exprime ma compassion et ma sollicitude. C'est 
le cœur serré que je vous dis aujourd'hui qu'il faut cesser le 
combat.  
 
Je me suis adressé cette nuit à l'adversaire pour lui demander 
s'il est prêt à rechercher avec nous, entre soldats, après la lutte 
et dans l'honneur, les moyens de mettre un terme aux 
hostilités. 
 
Que tous les Français se groupent autour du gouvernement 
que je préside pendant ces dures épreuves et fassent taire leur 
angoisse pour n'écouter que leur foi dans le destin de la patrie. 


 


Message du Maréchal PÉTAIN, 17 juin 1940 à 12h30 Message du Maréchal PÉTAIN, 20 juin 1940 à 12h30 


http://pages.livresdeguerre.net/ 



https://www.youtube.com/watch?v=s87CKB5E3SQ
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TITRE : « Vichy, la collaboration d’État avec le IIIe Reich nazi : les actes. » 


24 octobre 1940, rencontre entre Philippe PÉTAIN, chef de 
l’État français et Adolf HITLER, Führer du IIIe Reich nazi. 


À gauche Philippe PÉTAIN, au centre le docteur Paul-Otto 
SCHMIDT, ambassadeur et interprète de conférence du ministère 
des Affaires étrangères, Adolf HITLER et à droite Joachim von 
RIBBENTROP, Ministre des Affaires étrangères du IIIe Reich nazi.  


Français, J’ai rencontré, jeudi dernier, le chancelier du Reich. 


Cette rencontre a suscité des espérances et provoqué des inquiétudes. 


Je vous dois à ce sujet quelques explications. 


Une telle entrevue n’a été possible, quatre mois après la défaite de nos armes, que grâce à la dignité des 
Français devant l’épreuve […] La France s’est ressaisie. Cette première rencontre entre le vainqueur et le 
vaincu marque le premier redressement de notre pays. 


C’est librement que je me suis rendu à l’invitation du Führer. Je n’ai subi, de sa part, aucun diktat, aucune 
pression. 


Une collaboration a été envisagée entre nos deux pays. J’en ai accepté le principe. Les modalités en seront 
discutées ultérieurement. 


A tous ceux qui attendent aujourd’hui le salut de la France, je tiens à dire que ce salut est d’abord entre nos 
mains. 


A tous ceux que de nobles scrupules tiendraient éloignés de notre pensée, je tiens à dire que le premier 
devoir de tous les Français est d’avoir confiance […] 


C’est dans l’honneur et pour maintenir l’unité française – une unité de dix siècles – dans le cadre d’une 
activité constructive du nouvel ordre européen que j’entre, aujourd’hui, dans la voie de la collaboration.  


Ainsi, dans un avenir prochain, pourrait être allégé le poids des souffrances de notre pays, amélioré le sort 
de nos prisonniers, atténuée la charge des frais d’occupation. Ainsi pourrait être assouplie la ligne de 
démarcation et facilités l’administration et le ravitaillement du territoire. 


Cette collaboration doit être sincère. Elle doit être exclusive de toute pensée d’agression. Elle doit comporter 
un effort patient et confiant. 


L’armistice, au demeurant, n’est pas la paix. La France est tenue par des obligations nombreuses vis-à-vis 
du vainqueur. Du moins reste-t-elle souveraine. Cette souveraineté lui impose de défendre son sol, 
d’éteindre les divergences de l’opinion, de réduire les dissidences de ses colonies. 


Cette politique est la mienne. Les ministres ne sont responsables que devant moi. 


C’est moi seul que l’Histoire jugera. 


Je vous ai tenu jusqu’ici le langage d’un père. Je vous tiens aujourd’hui le langage du chef. 


Suivez-moi. Gardez confiance en la France éternelle.» 


 Pierre MILZA, Sources de la France du XXe siècle, 1997, aux éditions Larousse, collections « Textes essentiels ». 


 


Les initiateurs de la rencontre de Montoire 


À gauche Pierre LAVAL, vice-président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères et à droite le SS Brigade führer Otto ABETZ, ambassadeur du IIIe 
Reich nazi en France. Les deux hommes sont liés par des liens d’amitiés 
anciens. Otto Abetz étant le mari de la secrétaire de Jean LUCHAIRE, 
journaliste apointé par Pierre LAVAL et pilier de la collaboration.  
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TITRE : « Vichy, la collaboration d’État avec le IIIe Reich nazi : les actes / La persécution et la destruction des Juifs. » 


Raphaël ALIBERT, Ministre de la Justice, 
Garde des Sceaux 


Antirépublicain, opposé à la séparation de l’Église 
et de l’État, Maître des Requêtes au Conseil d’État, 
enseignant à Sciences Po Paris, Ministre de la 
Justice dans le cabinet de Philippe PÉTAIN, il est 
l’instigateur de la mise en place du régime de Vichy 
et des pleins pouvoirs accordés à PÉTAIN, il fait 
rédiger les lois antijuives.  


À partir du 12 juillet 1940, moins d’un mois après 
l’armistice, il commence la rédaction et la 
promulgation de lois xénophobes et antisémites, 
ainsi dès juillet 1940, 15 000 Français sont déchus 
de la nationalité française dont 40% de Juifs.  


Le 27 septembre le commandement militaire 
allemand impose les 1ières mesures antisémites, 
soit deux mois après Vichy.  


Le 3 octobre 1940 il fait promulguer le « Statut des 
Juifs ».  


Philippe PÉTAIN, Maréchal de France, 
chef de l’État français 


Antidémocrate, antisémite, il 
annote de sa main le projet 
de Statut des Juifs en France 
et en durcit les dispositions 
générales 


76 000 juifs ont été déportés de France, à 85% par la police ou la gendarmerie françaises, 4 000 ont été exécutés ou sont morts dans les camps de 
concentration français comme Drancy (85% des déportés y transitent), avant leur déportation, on compte 11 000 enfants de moins de 15 ans, le taux 


de survie est de 3%, 90% des déportés le furent vers Auschwitz.  


Camps de concentration 
pour l’internement des 
déportés avant leur 
déportation vers les 
camps d’extermination 
nazis. Il est gardé par la 
gendarmerie française.  


La presse et l’affichage public rendent évident 
les diverses mesures antisémites en France de 
même que n’est pas caché le rôle de la France 
dans la politique antisémite.  


La publicité des mesures 


La France dans l’archipel 
concentrationnaire 
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Document 6.  


« Le programme en 25 points du Parti National Socialiste des Travailleurs Allemands. » 


« Le programme du Parti ouvrier allemand est un programme à terme. Lorsque les objectifs fixés seront atteints, les 
dirigeants n’en détermineront pas d’autres dans le seul but de permettre, par un maintien artificiel de l’insatisfaction 
des masses, la permanence du parti.  


1. Nous exigeons la constitution d'une Grande Allemagne, réunissant tous les Allemands sur la base du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
2. Nous exigeons l'égalité des droits du peuple allemand au regard des autres nations, l'abrogation des 
traités de Versailles et de Saint-Germain. 
3. Nous exigeons de la terre et des colonies pour nourrir notre peuple et résorber notre surpopulation. 
4. Seuls les citoyens bénéficient des droits civiques. Pour être citoyen, il faut être de sang allemand, la 
confession importe peu. Aucun Juif ne peut donc être citoyen. 
5. Les non-citoyens ne peuvent vivre en Allemagne que comme hôtes, et doivent se soumettre à la 
juridiction sur les étrangers. 
6. Le droit de fixer la direction et les lois de l'État est réservé aux seuls citoyens. Nous demandons donc que 
toute fonction publique, quelle qu'en soit la nature, ne puisse être tenue par des non citoyens. Nous 
combattons la pratique parlementaire, génératrice de corruption, d'attribution des postes par relations de 
parti sans se soucier du caractère et des capacités. 
7. Nous exigeons que l'État s'engage à procurer à tous les citoyens des moyens d'existence. Si le pays ne peut 
nourrir toute la population, les non-citoyens devront être expulsés du Reich. 
8. Il faut empêcher toute nouvelle immigration de non-Allemands. Nous demandons que tous les non-
Allemands établis en Allemagne depuis le 2 août 1914 soient immédiatement contraints de quitter le Reich. 
9. Tous les citoyens ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. 
10. Le premier devoir de tout citoyen est de travailler, physiquement ou intellectuellement. L'activité de 
l'individu ne doit pas nuire aux intérêts de la collectivité, mais s'inscrire dans le cadre de celle-ci et pour le 
bien de tous. C'est pourquoi nous demandons : 
11. La suppression du revenu des oisifs et de ceux qui ont la vie facile, la suppression de l'esclavage de 
l'intérêt. 
12. Considérant les énormes sacrifices de sang et d'argent que toute guerre exige du 
peuple, l'enrichissement personnel par la guerre doit être stigmatisé comme un crime contre le peuple. Nous 
demandons donc la confiscation de tous les bénéfices de guerre, sans exception. 
13. Nous exigeons la nationalisation de toutes les entreprises appartenant aujourd'hui à des trusts. 
14. Nous exigeons une participation aux bénéfices des grandes entreprises. 
15. Nous exigeons une augmentation substantielle des pensions des retraités. 
16. Nous exigeons la création et la protection d'une classe moyenne saine, la remise immédiate des grands 
magasins à l'administration communale et leur location, à bas prix, aux petits commerçants. La priorité doit 
être accordée aux petits commerçants et industriels pour toutes les livraisons à l'État, aux Länder ou aux 
communes. 
17. Nous exigeons une réforme agraire adaptée à nos besoins nationaux, la promulgation d'une loi 
permettant l'expropriation, sans indemnité, de terrains à des fins d'utilité publique - la suppression de 
l'imposition sur les terrains et l'arrêt de toute spéculation foncière. 
18. Nous exigeons une lutte sans merci contre ceux qui, par leurs activités, nuisent à l'intérêt 
public. Criminels de droit commun, trafiquants, usuriers, etc. doivent être punis de mort, sans considération 
de confession ou de race. 
19. Nous exigeons qu'un droit public allemand soit substitué au droit romain, serviteur d'une conception 
matérialiste du monde. 
20. L'extension de notre infrastructure scolaire doit permettre à tous les Allemands bien doués et 
travailleurs l'accès à une éducation supérieure, et par là à des postes de direction. Les programmes de tous 
les établissements d'enseignement doivent être adaptés aux exigences de la vie pratique. L'esprit national 
doit être inculqué à l'école dès l'âge de raison (cours d'instruction civique). Nous demandons que l'État 
couvre les frais de l'instruction supérieure des enfants particulièrement doués de parents pauvres, quelle 
que soit la classe sociale ou la profession de ceux-ci. 
21. L'État doit se préoccuper d'améliorer la santé publique par la protection de la mère et de l'enfant, 
l'interdiction du travail de l'enfant, l'introduction de moyens propres à développer les aptitudes physiques 







par l'obligation légale de pratiquer le sport et la gymnastique, et par un puissant soutien à toutes les 
associations s'occupant de l'éducation physique de la jeunesse. 
22. Nous exigeons la suppression de l'armée de mercenaires et la création d'une armée nationale. 
23. Nous exigeons la lutte légale contre le mensonge politique conscient et sa propagation par la presse. 
Pour permettre la création d'une presse allemande, nous demandons que :  


a. Tous les directeurs et collaborateurs de journaux paraissant en langue allemande soient des 
citoyens allemands. 
b. La diffusion des journaux non-allemands soit soumise à une autorisation expresse. Ces journaux 
ne peuvent être imprimés en langue allemande. 
c. Soit interdite par la loi toute participation financière ou toute influence de non-Allemands dans 
des journaux allemands. Nous demandons que toute infraction à ces mesures soit sanctionnée par la 
fermeture des entreprises de presse coupables, ainsi que par l'expulsion immédiate hors du Reich 
des non-Allemands responsables. Les journaux qui vont à l'encontre de l'intérêt public doivent être 
interdits. Nous demandons que la loi combatte un enseignement littéraire et artistique générateur 
d'une désagrégation de notre vie nationale, fermeture des organisations contrevenant aux mesures 
ci-dessus. 


24. Nous exigeons la liberté au sein de l'État de toutes les confessions religieuses, dans la mesure où elles ne 
mettent pas en danger son existence ou n'offensent pas le sentiment moral de la race germanique. Le Parti 
en tant que tel défend le point de vue d'un christianisme positif, sans toutefois se lier à une confession 
précise. Il combat l'esprit judéo-matérialiste à l'intérieur et à l'extérieur, et est convaincu qu'un 
rétablissement durable de notre peuple ne peut réussir que de l'intérieur, sur la base du principe : l'intérêt 
général passe avant l'intérêt particulier. 
25. Pour mener tout cela à bien, nous demandons la création d'un pouvoir central puissant, l'autorité 
absolue du parlement politique central sur l'ensemble du Reich et de ses organisations, ainsi que la création 
de Chambres professionnelles et de bureaux municipaux chargés de la réalisation, dans les différents Länder, 
des lois-cadre promulguées par le Reich. 


Les dirigeants du Parti promettent de tout mettre en œuvre pour la réalisation des points ci-dessus énumérés, en 
sacrifiant leur propre vie si besoin. »  


 


DREXLER (Anton) et FEDER (Gottfried), « Programme en 25 points du Parti des Travailleurs Allemands », lu par 


HITLER (Adolf), le 24 février 1920, à la Hofbräuhaus, brasserie de Munich, État libre de Bavière, Allemagne, congrès 


du Parti des Travailleurs Allemands (DAP).  
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TITRE : La constellation nazie, du national - socialisme au virage national – conservateur.  


Adolf HITLER 


Les hitlérophiles 


Hermann GÖRING 


Heinrich HIMMLER 


Reinhard HEYDRICH 


Joseph GOEBBELS 


Ernst RÖHM 


Rudolf HESS 


Gregor STRASSER 


Walter STENNES 
Alfred ROSENBERG 


Richard Walther DARRÉ 


© Erwan BERTHO – LEGARREC (2024) 


Héros de la Première Guerre 
mondiale. Secrétaire 
personnel d’Adolf HITLER puis 
secrétaire de la chancellerie 
du NSDAP il est le seul nazi 
autorisé à signer des textes de 
lois en lieu et place du Führer, 
terme qu’il est le 1er à utiliser. 


Chef suprême de la SS et de la Police il est le 
principal responsable des tueries de masse, de la 
répression politique et de la politique 
d’extermination pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Il organise la répression contre la SA en 
1934. 


Ministre de l’Éducation du peuple et 
de la propagande du Reich, 
brièvement successeur comme 
Chancelier du Reich, il est 
responsable du pogrom massif de la 
Nuit de cristal (1938) et de la politique 
antisémite du IIIe Reich. 


Vice-protecteur du Reich en Bohême-Moravie 
et Directeur du RSHA il supervise et organise 
la politique de destruction des Juifs, des 
Tziganes et des ennemis du IIIe Reich. Il est 
notamment responsable de la Nuit des Longs 
couteaux, de la Nuit de Cristal et de la tenue 
de la Conférence de Wannsee.   


Reichsmarshall, président du Reichstag, chef de 
la Luftwaffe, ministre-président de Prusse et 
responsable de la politique industrielle du IIIe 
Reich et de la spoliation des territoires occupés, 
antisémite convaincu, il est le rouage 
fondamental dans la politique d’extermination 
organisée par les Nazis. 


Officier et héros de la Première Guerre mondiale, 
financier du NSDAP dès les 1ères années, il devient 
chef d’état-major puis chef de la SA. Violemment 
antibourgeois il milite pour une révolution sociale et 
l’intégration de la Reichswehr à la SA. Exécuté 
pendant la Nuit des Longs couteaux (1934).  


Proche camarade de HITLER dans les 1ères années du 
NSDAP, idéologue du parti, il oriente la politique vers la 
droite néo païenne et antisémite. Ministre du Reich aux 
territoires occupés à l’Est, il est cependant peu à peu 
marginalisé, arrogant, colérique et mauvais administrateur 
il est relégué aux tâches purement idéologiques. Pendu 
après le procès de Nuremberg.  


Ingénieur agronome, il théorise par le concept de 
« La Race et le Sang » le virage agrarien et 
antisémite du NSDAP. Ministre de l’Alimentation 
et de l’Agriculture du IIIe Reich. Ses écrits 
légitiment l’expansion coloniale nazie en Europe 
de l’Est et la destruction des Slaves.  


Gottfried FEDER 


Député au Reichstag, professeur des 
universités. Ingénieur, rédacteur du 
Manifeste pour la rupture de 
l’asservissement aux intérêts. Il pose les 
bases de la doctrine économique des Nazis, 
opposée aux système financier et 
notamment bancaire et aux grands 
industriels. Il participe à la fondation du 
NSDAP avant d’être marginalisé quand le 
parti vire à droite. Il meurt en 1941.  


Responsable de la SA pour l’ensemble de l’Allemagne du 
Nord et notamment Berlin et la Prusse, il s’oppose à la voie 
légale choisie par HITLER pour arriver au pouvoir et au virage 
favorable aux industriel du NSDAP. Il tente un coup de force 
en 1930 contre HITLER et est exclu du parti. En 1933 il s’exile 
aux Pays-Bas.   


Officier et héros de la Première Guerre mondiale, 
adjoint d’HITLER dans l’organigramme du NSDAP, il 
en est en réalité le véritable architecte, faisant du 
parti un parti de masse, centralisé et électoralement 
efficace. Favorable à un rapprochement avec l’URSS 
et aux nationalisations, il est exécuté pendant la Nuit 
des Longs couteaux (1934).  


Anton DREXLER 


Ouvrier puis artisan, il fonde le DAP, ancêtre du 
NSDAP. Dont il est un des co-fondateurs. 
Rapidement dépassé par l’ambition d’Adolf HITLER, il 
tente sans succès de s’y opposer avant d’être exclu 
du parti. Il meurt en 1942 dans l’anonymat.  


Très tôt engagé comme tueur dans les 
mouvements d’extrême-droite 
allemand, il devient le chef de la 
Chancellerie du Parti puis le 
Secrétaire de la Chancellerie du 
Reich. Proche d’HITLER dont il gère 
l’agenda et la fortune. Il quitte le 
Fürhrerbunker après le suicide 
d’HITLER. Il meurt peu après.   


Martin BORMANN 






